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Sur  un  projet  de  résolution  présenté  au  nom  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  > et  tendant  au  rapport  de  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du  ^3  fructidor  dernier , 
relative  à la  garde  du  Corps  législatif 


Séance  du  7 brumaire  an  8. 


Reprè 


SENTANTS  DU  PEUPLE, 


Je  viens  appuyer  le  projet  de  résolution  qui  voiu* 
est  présenté  au  nom  de  votre  commission  des  ins- 
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pecteurs.  La  loi  du  28  floréal  an  5#a  réglé  jusqu’à  ce 
jour  la  solde  du  corps  des  grenadiers  près  la  représen- 
tation nationale.  Non-seulement  aucun  des  braves  mi- 
litaires qui  de  composent  n’ont  réclamé  contre  son 
insuffisance  ; mais  iis  connoissent  trop  bien  les  besoins 
pressans  de  leurs  camarades  aux  armées  et  les  diffi- 
cultés que  vous  éprouvez  pour  y subvenir  , pour  en 
avoir  eu  la  pensée.  Ce  ne  sera  donc  pas  au  moment 
ôù  le  trop  douloureux  tableau  , du  dénuement  où  se 
trouvent  les  défenseurs  de  la  patrie  attriste  et  déchire 
vosame^^au  moment  où  vous  vous  occupez  de  re- 
trancher toutes  les  dépenses  intempestive^  et  superflues , 
que  tous  balancerez  à en  supprimer  une  qtie  la  loi 
du  2.3-  fructidor  dernier  a trop  inconsidérément  ac- 
cordée , et  que  repoussent  même  ceux  qui  étoient 
appelés  à.  en  jouir. 

Je  dois  profiter  de  cette  occasion,  citoyens  collè- 
gues , pour  vous  proposer  en  même  temps  le  rapport 
d’une  disposition  de  cette  loi , relative  a la  création 
d’un  état-major  près  la  garde  du  Corps  législatif. 

Les  principes  d’économie  qui  vous  animent  et  dont 
les  circonstances  ne  vous  permettent  pas  de  vous  écar- 
ter , pourroient  seuls  vous  déterminer  à 11e  donner 
aucune  suite  à cette  innovation  ; mais  elle  a contre 
elle  plusieurs  autres  considérations  plus  impérieuses 
encore.  C’est  peu  de  ne  l’attaquer  que  comme  dispen- 
dieuse ; il  est  aisé  de  faire  sentir  qu’elle  est  â-la-fois 
inutile  , dangereuse,  impolitique  et  contraire  à l’esprit 
de  la  constitution.  . « 

. D’abord  elle  est  inutile^  car  le  servicèTse  fait  très- 
bien  sans  la  participation  de  trois  officiers  - généraux 
et  de  cinq  officiers  d’état  - major  , qui  occasionne- 
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roient  au  trésor  public  une  dépense  annuelle  de  plus 
de  5o,ooo  fr. 

L/exactitude  du  service  est  line  vérité  de  fait  attes- 
tée par  une  expérience  de  tous  les  jours  , et  que  nul 
de  nous  ne  peut  méconnoître  ; quelle  raison  y auroit-il 
donc  de  consacrer  une  véritable  sjüperfétaçicm  > lorsque 
vous  avez  cru  devoir  porter  la  réforme  ‘jusqu  es  dans 
les  états-majors  des  armées  actives  3 et  que  vous  n’àd 
vez  voulu  y conserver  que  le  nombre  d'officiers  rigour 
îeusement  et  strictement  nécessaire  ? 

Je  dis  ensuite  qu’elle  est  dangereuse  et  impolitique. 
En  effet , quelque  soit  le  mode  que  vous  adoptiez 
pour  procéder  à la  nomination  du  général  de  divi- 
sion (1)  qui  doit  commander  votre  garde  ,•  ainsi  qu’à 


<§ 

(1)  Notre  collègue  Joubert  (de  l’Hérault  ) nous  a proposé,  le 
23  messidor  dernier  , au  nom  de  la  commission  inspecteurs  , 
tin  projet  de  réso'ution  en  treize  articles  tant  sur  la  „ formation 
d’un  état  * major  près  la  garde  du  Corps  législatif',  que  sur  la  ré- 
gularisation du  service  dont  elle  est  chargée  ; il  me  semble  que  lî 
discussion  de  ce  projet  auroit  dû  précéder  celle  de  la  résolution  qui 
a été  convertie  en  loi  le  23  fructidor , et  où  la  disposition  que  j’at- 
taque a été  insérée. 

J'at  relu  le  rapport  qui  a été  fait  le  même  jour  au  Conseil  des 
Anciens  sur  les  différens  objets  quelle  renferme  , et  j’ai  cherché 
à connoître  les  motifs  sur  lesquels  cette  innovation  pouvoit  et  re- 
appuyée y mais  je  n’y  ai  pas  trouvé  la  moîbdre  observation  qui  fût 
relative  à une  disposition  aussi  importante  et  si  digne,  à mou  avis^ 
dû  plus  sérieux  examen.  . 

- «-  ' * 

Ne  seroit-on  pas  fondé  à croire  qu’elle  a échappé  à Toril  at- 
tentif de  nc^  collègues  du  Conseil  des  Anciens  , et  quelle  n‘a 
passé,  sans  ^Jpclamation  , qu’à  la  faveur  des  nombreux  articles  qui 
ont  régie  pour  i’an  8 la  solde  et  le  personnel  de  nos  armées  ? 
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celle  des  officiers  de  son  état-major  ; quelques  précau- 
tions que  vous  preniez  , soit  par  vous-mêmes  , soit 
par  Votre  commission  des  inspecteurs,  pour  opérer  un 
choix  aussi  délicat  et  aussi  important  ; n'est-il  pas  aisé 
de  prévoir  que  tous  les  partis  s'attacheraient  à s'en  em- 
parer, sur- tout  dans  les  momens  de  crise,  pour  influen- 
cer vos  délibérations  l 

Représentais  du  peuple , vous  ne  pouvez  être  trop 
ombrageux  et  trop  circonspects  lorsqu'il  s'agit  des 
moyens  de  garantir  votre  indépendance.  Plus  les  chefs , 
auxquels  la  garde  de  ce  dépôt  sacré  sera  confiée , auront 
acquis  de  célébrité  par  leurs  servicps , plus  ils  seront  en 
butte  aux  suggestions  perfides  des  ennemis  de  la  liberté. 
G’fest  précisément  parce  qu'ils  n’auront  fait  que  passer 
brusquement  du  théâtre  de  leurs  exploits  au  poste 
éminent  que  vous  leur  aurez  assigné,  qu'inaccoutu- 
més à vivre  au  milieu  du  choc  des  factioès  , qu’ina- 
guerris  contre  les  passions  voilées  sur  les  dehors  les 
plus  imposa®  , leur  loyauté  sera  plus  exposée  à pren- 
dre le  change  et  à confondre  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique avec  celui  de  quelques  ambitieux.  Et  d'ailleurs 
si  votre  sûreté  pbuvoit  jamais  être  menacée , croyez- 
vous  qu'elle  ne  seroit  pas  bien  autrement  compro- 
mise encore,  par  cela  «seul  que  le  chef  placé  à la  tête 
de  votre  garde  auroit  assez  d'influence  pour  la  faire 
respecter  , et  qu’il  pourrcit  lui-même  offrir  un  point 
de  ralliement  qui  ne  doit  se  trouver  que  dans  la 
majorité  des  deux  ^Conseils  ? n'est-il  pas  évident  que 
votre  meilleure  garantie  est  dans  vous-mêmes  ; que 
votre  véritable  force  est  dans  la  sagesse  de  vos  lois, 
dans  vos  efforts  pour  assurer  la  gloire  et  la  prospé- 
rité du  peuple  français  , et  que  la  seule  b^ière  qui 
doit  vous  séparer  âe  ^ lui  doit  être  un  lien  tissu  par 
son  ametir  et.  sa  recomioissance  ? . 


Enfin  je  soutiens  que  cette  innovation  est  contraire 
à l’esprit  de  la  constitution.  En  effet , cette  charte 
immortelle,  qui  est  le  palladium  de. notre  liberté  , a 
exclusivement  réservé  tous  les  signes  extérieurs  de  la 
représentation  au  Directoire  exécutif,  comme  à l’au- 
torité chargée  d’exécuter  les  lois  qui  émanent  de  la 
sagesse  des  deux  Conseils , et  de  développer  la  force 
et  la  puissance  nationales  ; elle  a voulu  que  les  ci- 
toyens, et  les  étrangers  sur-tout,  fussent  frappés  de  cet 
appareil  imposant  qui  convient  aux  magistrats  chargés 
de  faire  respecter  la  volonté  d’une  grande  nation  : mais 
elle  a attribué  moins  de  faste  à ceux  qui  doivent  en  être 
les  fidèles  interprètes.  Un  vain  éclat  militaire  auroit 
contrasté  avec  la  nature  de  leurs  fonctions  qui  est 
d’exprimer  le  vœu  de  leurs  concitoyens,  et  de  recueillir 
toutes  les  pensées  qui  tendent  à leur  bonheur. 

C’jtst  par  cette  auguste  simplicité,  qui  les  rapproche  de 
leurs  commettans , que  les  délégués  d’un  peuple  libre 
doivent  se  faire  remarquer.  Ailleurs  , le  respect  peut 
être  mêlé  de  ctainte  , à la  vue  des  objets  qui  la' com- 
mandent ; mais  ici  la  vénération  ne  doit  être  que  le 
fruit  de  la  confiance  et  de  l’estime  * et  rien  ne  doit 
altérer  ce  sentiment  délicieux,  et  pour  ceux  qui  l’é- 
prouvent et  pour  ceux  qui  en  sont  l’objet.  Que  les 
premières  autorités  de  l’Etat  continuent  donc  à*  frapper 
les  yeux  d’une  ; manière  analogue  à l’objet  de  leur 
institution.  Dans  les  beaux  jours  d’une  République 
célèbre  , .les  faisceaux  et  les  licteurs  étoient  réservés 
aux  consuls.  Le  sénat  se  bornoit  à fitire  un  bon  usage 
du  pouvoir,  et  il  en  dédaignoit  les  attributs.  Il  n’i- 
gaoroit  pas  que  leur  absence  avoit  aussi  son  éloquence 
et  son  caractère  de  grandeur. 

D’après  ces  considérations,,,  citoyens  représentons , 


que  je  ne  me  permettrai  pas  ae  ucvciul^ci  ^ 
d abuser  de  vos  momens  précieux  , je  demande  qu  U 
soit  ajouté  au  projet  de  votre  commission  un  article 
ainsi  conçu  : 

a Les  dispositions  de  l’article  XXXVIII  de  la  loi 
*>  du  ^3  fructidor  an  7 , relatives  a la  création  d un 
« état  - major  près  du  Corps  legislatif , sont  rap- 
» portées.  ” 

Si  le  Conseil  ne  veut  pas  adopter  de  suite  le  prin-* 
cipe , je  demande  moi-même  le  renvoi  de  mes  ob- 
servations à la  commission  dont  mon  collègue  rre- 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Brumaire  an  8, 


